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Introduction





Pour s’enrichir, la plupart des êtres humains tentent leur chance en entreprenant sur un marché qu’ils prédisent porteur. D’autres, infiniment moins nombreux, ont le bonheur de recevoir l’immeuble haussmannien de Grand-Maman en héritage. Il y a aussi ceux, plus rares encore, qui tapent dans un ballon comme personne, remplissent les Zénith, affolent les majors d’Hollywood avec leur gueule d’ange, etc. Enfin, n’oublions pas les quelques vernis qui cochent six bons numéros d’un jeu de hasard sans avoir à quitter leur sofa. On recense donc de multiples façons plus ou moins originales de faire fortune. Lors de la dislocation de l’URSS, une poignée d’individus ont même réussi à toucher le gros lot en misant sur leur amitié avec Boris Eltsine. C’est dire…

Mais tout cela reste d’une confondante banalité, comparé à la méthode employée par l’économiste français Thomas Piketty. La nouvelle star mondiale de la discipline peut en effet s’enorgueillir d’une singularité inédite dans l’histoire de l’humanité : devenir riche grâce à… sa haine des riches ! Avec au moins un million d’exemplaires écoulés depuis septembre 2013, Le Capital au XXIe siècle lui assure au moins trois millions d’euros de droits d’auteur. Et ce pactole ne tient aucun compte de sa tournée d’automne en Asie, ni de la récente traduction de son manuscrit en plusieurs dizaines de langues. Pour se faire une idée de ce que représente ce chiffre astronomique de 600 000 ventes dans le cadre d’un ouvrage de macroéconomie, imaginons un film d’auteur serbo-croate de 3 h 30 dépassant les 6 millions d’entrées. Impensable ! Pas de doute, nous sommes en présence d’un singulier « big deal », comme disent les Américains.

Car, comme souvent en matière de business avec plein de zéros au compteur, la cash machine s’est enclenchée aux États-Unis. Et au-delà de la dimension quantitative du phénomène (toutes catégories confondues, le livre a occupé la première place des ventes US pendant plus d’un mois), c’est le concert de louanges dont bénéficie là-bas l’intellectuel français qui rend la « pikettymania » unique en son genre. On peut chercher longtemps : impossible de trouver une autre publication hexagonale présentée par le très chic magazine Esquire comme « le livre le plus important du XXIe siècle », méritant sa place aux côtés de La Richesse des nations d’Adam Smith selon le New York Times, ou encore qualifié « d’écrit que personne ne peut se permettre d’ignorer sauf à se désintéresser des questions essentielles de notre époque » aux yeux du New Yorker. Dans le même temps, star system oblige, ses nombreuses conférences à travers le pays se donnent chaque fois à guichet fermé.

En dehors de toute considération sur la pertinence et l’objectivité de tels éloges, demeure une question clé : comment un pavé de 960 pages (700, dans sa traduction anglaise) empli de tableaux et de courbes jusqu’à l’indigestion, peut-il finir sur tant d’étagères ? Certes, une analyse basée sur les datas utilisateurs du Kindle d’Amazon nous révèle que Le Capital au XXIe siècle est en fait très peu lu par ceux qui en font l’acquisition. Selon les résultats de ce classement nommé index d’Hawking, il s’agit même du pire ratio « lecture/achat » jamais obtenu. Mais peu importe, à la limite. Étant donné le succès généralement confidentiel des manuels de science économique, ces chiffres de vente attestent que la thèse pikettyste rencontre une extraordinaire adhésion. D’ailleurs, en quoi consiste-t-elle, cette thèse ? Avant de revenir plus tard aux détails de la démonstration économique, résumons la doctrine : 

1) Ces dernières années, les riches ont accru leur richesse sans aucune justification, ceci dans des proportions indécentes.

2) Pendant ce temps-là, le reste de la population a fait du surplace, quand il ne s’est pas paupérisé.

3) Si les États ne réagissent pas très vite en taxant les riches sur leurs revenus et leurs capitaux à des taux plus élevés (traduire par « taux confiscatoires »), l’écart va continuer à se creuser jusqu’à devenir insoutenable.

Contrairement à ce que laisse entendre le titre de l’essai, l’analyse des forces et faiblesses du capitalisme contemporain ne présente donc guère d’intérêt pour son auteur. De la première à la dernière page, son unique motivation consiste à traquer – pour leur faire rendre gorge – tous ceux qu’il range dans la catégorie des nantis. Toujours inquiétante lorsqu’elle conduit à désigner un groupe de boucs émissaires à la vindicte populaire, une telle détestation amène une question subsidiaire : qu’est-ce qu’un riche aux yeux de Thomas Piketty ? Tout dépend de ce qui l’arrange pour asseoir son théorème en trois points. Bien que ses tirs les plus fournis visent en priorité le 1 % des personnes les plus aisées au sein d’un pays, ses invectives n’hésitent pas à s’attarder sur les 10 % voire les 20 % du haut de la pyramide si les résultats obtenus peuvent servir son propos. Reste que notre guérillero de l’impôt à hauts taux tape en priorité sur ce qu’il considère comme l’incarnation du diable : le club des 0,1 % et, plus encore, celui des 0,001 %. Bref, on se fiche de savoir comment les fortunes se sont constituées, plus elles sont grandes, plus elles sont louches et moralement condamnables !

Revenons à notre interrogation initiale. Qui aurait imaginé que la même aigreur ressassée pendant près de 1 000 pages puisse se transformer en un record littéraire historique des deux côtés de l’Atlantique ? Bien que d’ampleur inédite, l’exploit reste à la rigueur concevable au pays champion du monde de l’anticapitalisme (selon un sondage IFOP 2013, seuls 20 % de nos concitoyens sont favorables à l’économie de marché). En outre, connaissant l’adoration que portent nos compatriotes à la divinité Jalousie, les médias nationaux ont toujours montré beaucoup d’empressement à tendre le micro à cet érudit littéralement obsédé par la question des inégalités sociales. Mais de là à l’imaginer parvenant à convertir au culte de l’envie la patrie du libre-échange et de l’American dream… Car sans aller jusqu’à passer inaperçu lors de sa sortie en France en septembre 2013, l’ouvrage a d’abord connu un succès très relatif. En fait, ce n’est qu’après avoir séduit des centaines de milliers d’Anglo-Saxons (à partir d’avril 2014) que la vedette américaine est enfin devenue prophète en son pays. Une sorte d’effet boomerang qui a engendré chez nous plus de 3 000 ventes quotidiennes pendant plusieurs semaines.

L’égalitarisme, une passion française que personne ne pensait si aisément exportable chez l’oncle Sam. Mais est-ce si étonnant après tout ? À force d’entendre les étatistes responsables de la crise financière de 2008 leur répéter que tout était de la faute de Wall Street, nombre d’Américains de la classe moyenne ont fini par prendre ce mensonge pour une vérité. Ajoutons que la proposition de cet intellectuel à l’accent « so charming » ne manque pas d’attrait… « Si moi aussi je peux faire partie des bénéficiaires d’une grande lessiveuse redistributrice, alors vive le transfert des revenus de l’infime minorité vers l’énorme majorité ! » se disent sans doute certains, flairant la bonne affaire. Pour autant, même aux USA, le refrain du « salaud de riche » n’a rien de très neuf… Sachant que ce coupable idéal est très souvent pris pour cible dans divers essais littéraires, personne ne songerait spontanément à attribuer la paternité du concept à un illustre inconnu arrivé tout droit de Paris. Alors pourquoi lui, plutôt qu’un autre ? Pour deux raisons essentielles. La première – et la principale – tient au timing : parfait. Affaibli par une politique qui aura échoué à laisser une réelle trace dans l’histoire, Barack Obama tente actuellement un baroud d’honneur basé sur la lutte contre les inégalités. Bien qu’il n’en ait jamais fait une priorité jusqu’à présent, son « I believe [income inequality] is the defining challenge of our time1 » est désormais le credo de l’hôte de la Maison Blanche. Plus épatant encore pour l’apôtre des antiriches : cette thématique chère à son cœur vient d’être décrétée pilier central du projet de la gauche américaine en vue des élections de 2016. Dans ces conditions, Le Capital au XXIe siècle méritait bien un énorme coup de pouce des lobbies démocrates introduits au sein des grands networks et des universités les plus prestigieuses. Classique dans n’importe quelle médiacratie occidentale, la suite peut se résumer ainsi : plus vous êtes invité à la télé, plus l’on parle de vous, plus l’on parle de vous, plus vous êtes invité à la télé. Semaine après semaine, la vague a grossi jusqu’à se transformer en tsunami mediatico-politique. Pour autant, attention à ne pas surinterpréter son ampleur. La victoire massive des républicains lors des élections de mi-mandat en 2014 nous rappelle que l’Amérique n’est pas la France. Son refus d’un État providence, faisant fi des mérites et des efforts de chacun, reste profondément ancré. Comme le souligne avec justesse l’éditorialiste Pierre-Antoine Delhommais dans Le Point, « apparemment les Américains n’ont pas envie de connaître la destinée des Français. Ils semblent préférer l’horrible injustice d’une société inégalitaire, mais où on peut faire fortune, à la magnifique fraternité d’une société égalitaire où l’on paie beaucoup d’impôts pour indemniser beaucoup de chômeurs. Et où le fait de gagner beaucoup d’argent vous attire à coup sûr la haine de tous2. »

Pour en revenir à Thomas Piketty, il n’y a rien de scandaleux à ce qu’il soit ainsi propulsé porte-voix officieux de l’intelligentsia démocrate. Car s’il faut reconnaître une qualité à cette grosse tête – certes française, mais tout de même passée par le MIT de Boston –, c’est celle d’être dévouée corps et âme à son sujet de prédilection. Quiconque a envie de croire la fable de la grande bourgeoisie s’engraissant sur le dos du petit peuple se délectera de ses écrits. C’est d’ailleurs la seconde explication du triomphe du frenchy chez les Yankees : sa réputation d’expert mondial des inégalités sociales, obtenue au fil d’une bibliographie exclusivement consacrée à ce sujet. Se contentant de reprendre en partie des arguments maintes fois exposés depuis sa première publication3, son nouvel opus s’appuie sur une quantité astronomique de statistiques collectées à travers une vingtaine de pays et dont certaines remontent au XVIIIe siècle. Un travail de fourmi que la gauche américaine présente comme la caution scientifique du programme qui doit la mener à la victoire. Et ce ne sont pas les quelques campagnes de dénigrement menées par des capitalistes horrifiés de voir la vérité ainsi mise à nu, qui vont venir ternir le phénomène. Puisqu’on vous dit que cette œuvre monumentale a toute sa place au patrimoine mondial de l’humanité ! En plus, le catéchisme de Piketty étant étayé sur 700 pages comprenant des dizaines de tableaux, graphiques, références et autres courbes certifiées conformes, il est forcément inattaquable, non ? La profondeur et la rigueur d’une thèse universitaire combinée à la popularité et la simplicité d’un best-seller. Que demander de plus ?

Mais alors, si l’arsenal statistique du docteur ès sciences économiques s’avère à ce point irréfutable, à quoi rime ce livre contre-enquête ? Comme le fait remarquer Lynn Parramore, du think tank Roosevelt Institute en avril 2014, « la contribution majeure de Piketty est justement d’avoir minutieusement passé au peigne fin l’ensemble des données disponibles de sorte que plus aucune personne raisonnable ne puisse douter du fait que la dynamique intrinsèque du capitalisme crée des inégalités contre lesquelles il faut lutter4 ». Réitérons la question, donc : pourquoi cet entêtement jugé incongru par tous ceux qui nous somment de nous prosterner devant ces saintes écritures ? Précisément parce que cette nouvelle religion surnommée pikettysme n’est rien moins qu’une imposture. Loin de servir la vérité scientifique, Le Capital au XXIe siècle s’emploie au contraire à la camoufler derrière des tonnes de chiffres, à la tordre dans tous les sens, à la manipuler à son gré. Comme nous le verrons en ouverture de notre enquête, Thomas Piketty va même parfois jusqu’à l’inventer de toutes pièces.

Dans un deuxième temps, nous constaterons que son analyse économique centrale repose quant à elle sur une formule mathématique hasardeuse et en tout cas invérifiable. C’est le fameux r > g (r pour le taux de rendement du capital ; g pour le taux de croissance économique), dont la gauche caviar se gargarise dans les dîners en ville comme s’il s’agissait là de la preuve formelle de l’existence de Dieu. 

Comment expliquer un tel engouement à propos d’une équation simpliste, voire fantaisiste ? Précisément parce qu’elle est censée justifier le matraquage fiscal des plus riches. Dans une troisième partie, nous aborderons les conséquences économiques redoutablement graves – en particulier pour les catégories modestes – de ce pillage assorti d’une haine farouche de la réussite sociale.

Enfin viendra le moment d’étudier la visée idéologique de l’ouvrage. Se défendant de toute accointance avec Karl Marx, Thomas Piketty développe en effet une approche plus perverse que celle de son aîné. Ayant bien compris que le marxisme est voué à l’échec, il s’en détache et va même jusqu’à accepter « sans réserve » les règles de l’économie de marché. Mais à une condition toutefois : que les fruits récoltés par les individus soient ensuite détournés par l’État qui en disposera selon son bon vouloir…

Un procédé fallacieux, une théorie en grande partie erronée, une solution désastreuse pour les plus pauvres, une idéologie revisitée mais tristement célèbre… Tel est donc le vrai visage du Capital au XXIe siècle. Qu’ils soient ou non délibérés, tant d’artifices et de défaillances auraient dû mettre la France à l’abri du moindre écho favorable au-delà des rangs de la gauche la plus sectaire. Las, une rapide revue de presse hexagonale nous enseigne que nombre d’observateurs supposés qualifiés s’y sont, au moins en partie, eux aussi laissé prendre. À quelques exceptions notables, c’est auprès d’éminents économistes anglo-saxons qu’il faut aller chercher les analyses contradictoires les plus pointues. Passionnantes mais parfois complexes à appréhender, car refusant de tomber dans le simplisme cher à Piketty, elles seront présentées ici de la manière la plus accessible possible. Bien entendu, PIKETTY, au piquet ! ne se contentera pas de reproduire ce véritable travail d’orfèvre. L’objectif est aussi de jeter un regard singulier sur l’obsession égalitariste et le risque majeur de voir émerger un gourou universel de cette funeste philosophie. Est-ce à dire que toute forme d’égalité est à bannir ? Loin s’en faut. En conclusion, l’essai explorera d’ailleurs quatre pistes permettant de combattre les inégalités sans invoquer la haine du prochain… Quatre pistes jamais mentionnées par la nouvelle icône de tous ceux qui rêvent de voir le capitalisme laisser place à une sorte de communisme 2.0. « Allons, ce n’est qu’un bouquin parmi d’autres, tempèrent les optimistes. Ne tombons pas dans le catastrophisme. » Il est certes improbable que le pikettysme au XXIe siècle finisse par faire autant de dégâts que le marxisme au XXe. Gardons toutefois l’œil grand ouvert. Dans un éditorial du New York Times, le très influent prix Nobel d’économie Paul Krugman fait cette sombre prédiction : « ce livre va changer en profondeur la façon de penser la société et de faire l’économie5 ». De quoi tenir en alerte tous les amoureux de la liberté.









PARTIE 1

UN PROCÉDÉ FALLACIEUX





À l’attention des lecteurs surchargés de travail et peu enthousiastes à l’idée de s’imposer la lecture de 900 pages d’absurdités et autres contre-vérités, voici l’essentiel de ce qu’il faut savoir du Capital au XXIe siècle. Un résumé express en 10 points clés expurgé de tout esprit critique et respectant à la lettre la vision de Thomas Piketty.


Le Capital au XXIe siècle en 10 points

1. Le Capital au XXIe siècle est « le fruit de quinze ans de recherches s’appuyant sur des données historiques et comparatives bien plus vastes que tous les travaux antérieurs ». Basé sur un nombre considérable de données statistiques essentiellement issues des États-Unis, de France, de Grande-Bretagne et d’Allemagne, son propos central consiste à démontrer que le capitalisme génère naturellement des inégalités exponentielles de richesse entre les individus. 

2. Après s’être réduites au XXe siècle du fait de deux guerres mondiales ayant porté un coup fatal aux plus grands patrimoines, ainsi que par l’émergence d’une classe moyenne liée aux Trente Glorieuses, ces inégalités explosent à nouveau. Le phénomène est d’une ampleur telle que l’Occident est revenu au même niveau qu’à la veille de la guerre 14-18 : la fraction des 1 % les plus riches accapare plus de 20 % du total des revenus (contre moins de 10 % au début des années 1980). 




La courbe centrale du Capital au XXIe siècle : part du revenu américain capté par les 10 % les plus riches de 1910 à 2010
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Source : The New Yorker, 26 mars 2014, d’après Le Capital au XXIe siècle.



3. C’est aux États-Unis que ce fléau est le plus préoccupant. Ces trente dernières années, le centile supérieur a capté près de 60 % de la croissance totale des revenus pendant que neuf américains sur dix subissaient une quasi-stagnation de leur salaire. Sans être aussi marqué en Europe, le processus d’augmentation des inégalités est tout aussi réel avec des croissances variables pour les 1 % les plus riches durant ces dernières décennies : 

– en Grande-Bretagne, passage de 6 à 15 % de la captation du revenu national ;

– en Allemagne, passage de 9 à 12 % ;

– en France, passage de 7 à 9 % ;

– en Suède, passage de 4 à 8 %.

 

4. Cette explosion récente des inégalités de revenus ne doit pas faire oublier que les inégalités patrimoniales sont encore bien plus intolérables. Même si leur évolution reste plus lente que celle des salaires, elle joue tout autant à l’avantage des plus riches. 

Là aussi, on constate des différences d’un continent à l’autre. Bien que l’hyperconcentration des patrimoines soit historiquement plus forte (car plus ancienne) en Europe qu’aux États-Unis, le poids des deux guerres mondiales sur ces grands patrimoines s’y est fait en revanche plus durement sentir. Tant et si bien que la catégorie des 1 % les plus fortunés détient aujourd’hui 25 % du total du capital en France (contre 20 % au plus bas dans les années 1970), 30 % en Grande-Bretagne (contre 20 % au plus bas dans les années 1970) et 34 % aux États-Unis (contre 30 % au plus bas dans les années 1970).

 

5. Après avoir posé les bases de tels constats, Thomas Piketty trouve leur explication dans ce qu’il appelle « la loi fondamentale du capitalisme » et qui constitue la thèse centrale de son livre : r > g. 

r désigne ici le taux de rentabilité du capital (dividendes, plus-values financières, plus-values immobilières, intérêts des placements, etc.) avant impôts dont profitent les plus riches, tandis que g exprime la croissance économique sur laquelle repose l’augmentation des salaires du reste de la population. 

r étant naturellement supérieur à g depuis l’Antiquité, les revenus – et par extension les patrimoines – des possédants progressent de fait plus vite que ceux des salariés. Ceci d’autant plus que vient se superposer un processus d’accumulation qui crée les conditions d’une hyper concentration de la richesse entre quelques mains. En termes plus directs, l’argent va inexorablement vers ceux qui en ont déjà !

 

6. Durant la majeure partie du XXe siècle, un niveau d’imposition sur le capital plutôt élevé allié à une expansion économique exceptionnellement vigoureuse (progrès technique, reconstruction d’après-guerre 39-45, etc.) a créé les conditions d’un taux de rentabilité du capital inférieur à celui de la croissance. Mais il ne s’agissait là que d’une parenthèse historique. Depuis deux décennies, la loi fondamentale du capitalisme reprend ses droits et r est à nouveau supérieur à g. 

 

7. En Occident, ce déséquilibre en faveur des plus riches est renforcé par une croissance économique condamnée à rester atone durant les prochaines décennies du fait d’un manque de dynamisme démographique et d’un ralentissement de l’innovation. A contrario, la fiscalité s’étant allégée au fil du temps vis-à-vis des tranches supérieures, le taux de rendement du capital après impôts se retrouve plus élevé que jamais. 

Tous comptes faits, les projections à long terme (jusqu’à la fin du XXIe siècle) de l’économiste français sont les suivantes : une croissance économique g engluée aux alentours des 1 % … et un rendement du capital r égal à environ 5 %.

 

8. À l’heure actuelle, cette dynamique infernale de l’accroissement des inégalités est amplifiée par divers facteurs : 

– Plus les individus sont fortunés et moins les revenus de leur travail pèsent par rapport aux revenus tirés de leurs placements (exemple : aux USA en 2007, la part des revenus tirés du capital représentait 50 % des revenus des 0,1 % les plus riches et 70 % des revenus des 0,01 % les plus riches) ;

– lorsqu’il place ses économies, M. Tout-le-Monde doit se contenter du modeste rendement du livret A et de l’assurance vie. Grâce aux conseils avisés de leurs gestionnaires de fortune et de par leur capacité à prendre des risques financiers sans altérer leur niveau de vie, les millionnaires bénéficient de rentabilités très supérieures à la moyenne. Thomas Piketty les estime à 6 % ;

– le mouvement s’accélère encore davantage avec les milliardaires dont la richesse provient quasi exclusivement de parts dans des multinationales. Pour eux, le rendement obtenu est tel que même un train de vie princier ne suffit pas à entamer leur patrimoine. Au contraire, ce dernier atteint des sommets chaque année un peu plus vertigineux. 

 

9. L’effet « boule de neige » dont profitent les plus fortunés est en passe de transformer l’Occident en une société de rentiers. À l’instar de ce qui se produisit lors de La Belle Époque (période allant de la fin du XIXe siècle au début de la Première Guerre mondiale), les héritiers dominent chaque jour un peu plus l’économie au détriment des véritables entrepreneurs. L’hypothèse d’une guerre mondiale susceptible de remettre les compteurs à zéro n’étant pas d’actualité, rien ne semble pouvoir stopper ce mécanisme d’accumulation de toute la richesse mondiale entre les mains d’une infime minorité. À moins que…

 

10. … À moins que les États ne s’entendent collectivement pour instaurer une fiscalité propre à rétablir davantage d’équilibre entre les riches et le reste de la population. Les pistes suggérées par l’auteur du Capital au XXIe siècle reposent sur le principe d’une très forte progressivité. En complément d’une tranche d’impôt sur le revenu de 80 % au-delà de 400 000 euros annuels, ce dernier évoque surtout une sorte d’ISF mondial de 10 % par an sur tout patrimoine supérieur à 1 milliard d’euros.

Conscient qu’une telle pression fiscale a toutefois très peu de chances de voir le jour à l’échelle de la planète, Thomas Piketty conclut en la présentant comme « une utopie utile » permettant à l’être humain de se faire peu à peu à cette solution idéale.




Mensonges au kilomètre…

Avant de se pencher en détail sur l’imposture du Capital au XXIe siècle, tel est l’essentiel à retenir de ce best-seller. L’heure est donc venue d’entrer dans le vif du sujet, en commençant par le plus impardonnable des procédés venant d’un économiste : la mystification statistique.

 

S’il est un aspect dont Thomas Piketty se contrefiche, c’est bien celui de l’extraordinaire complexité du processus permettant à l’économie de fonctionner. Le goût du risque, l’esprit d’innovation, la dynamique de décision et le doute de l’entrepreneur sont des notions totalement absentes de son magnum opus. Dans sa logique, la richesse peut se retrouver, tour à tour, indécente, injustifiée, inéquitable, détournée ou héritée, mais elle n’a jamais besoin d’être générée. Aussi détestable soit cette posture aux yeux des amoureux de l’entrepreneurial, reconnaissons à l’auteur le droit de l’adopter. En revanche, rien n’autorise le scientifique à asséner des contrevérités dans le but d’asseoir sa démonstration.

Selon le philosophe Jean-François Revel, « le terrorisme intellectuel consiste à discréditer les opinions de quelqu’un, plutôt que de les réfuter avec de solides arguments6 ». Soucieux de neutraliser au plus vite le reproche de parti pris idéologique qui ne manquera pas de s’abattre sur notre modeste réponse, il nous a semblé indispensable d’entamer cet ouvrage en dénonçant l’aspect le plus déconnecté de toute considération dogmatique : l’utilisation répétée du mensonge et de la tricherie tout au long du Capital au XXIe siècle. Nous en avons pleinement conscience, les accusations de mensonge et de tricherie sont graves. Craignant sans doute de tomber sous le coup de la diffamation, le Financial Times préfère d’ailleurs parler « d’erreurs de transcription », « de sources originales », « de données sélectionnées », « de formules incorrectes » ou encore de « données construites sans source ». Reste que tout cela relève de la périphrase. Qu’elles portent sur les points essentiels de sa théorie ou sur des précisions plus anecdotiques, les preuves de l’utilisation d’un procédé fallacieux s’avèrent innombrables. En voici six, particulièrement accablantes et si révélatrices de l’imposture pikettyste. 

 

1. Les revenus qui comptent et ceux qui ne comptent pas. En dépit d’un CV à faire pâlir de jalousie une promo d’énarques, notre docteur en sciences économiques cache un terrible secret. Difficile à croire, mais c’est un fait : cet ancien élève de l’École normale supérieure, diplômé de la London School of Economics (LES) et de L’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), ex-professeur au Massachusetts Institute of Technology (MIT)… est un incorrigible étourdi. Une faille qui apparaît notamment dans l’une des trois courbes centrales de son Capital au XXIe siècle, celle illustrant l’inégalité des revenus aux États-Unis entre 1910 et 2010 (chapitre 8 – graphique 8.5). Thomas Piketty commence par oublier d’y incorporer les aides sociales diverses (comme par hasard, celles perçues essentiellement par les couches de la population les plus défavorisées). Cet impardonnable défaut d’attention se reproduit d’ailleurs au moment de soustraire les impôts des revenus primaires (comme par hasard, ceux versés essentiellement par les couches de la population les plus aisées). Ainsi, il en arrive à l’affirmation suivante fleurant bon la stigmatisation des inégalités : la part du décile supérieur (les 10 % les plus riches) est passée de moins de 35 % du revenu national dans les années 1970 à près de 50 % dans les années 2000-2010. 

« Vu la faiblesse des aides sociales outre-Atlantique, les laisser de côté ne doit pas changer grand-chose au résultat final », entend-on souvent dans les rangs des fidèles de l’Église de Pikettologie. Elles restent certes moins élevées qu’au pays champion du monde des dépenses sociales, la France. Mais gare aux idées reçues ! Entre les 814 milliards de dollars des retraites de la Social Security, les 772 milliards de dollars d’assurances maladies (Medicare pour les plus de 65 ans, Medicaid pour les plus pauvres, CHIP pour les enfants défavorisés) et les 398 milliards de dollars d’aides diverses aux populations en difficulté (EITC, Child Tax Credit, Food Stamps, school meals, etc.), la somme totale soigneusement ignorée par Piketty équivaut en 2013 à 12 % du budget fédéral américain7. Une broutille…

Très ennuyeux pour le fondateur de l’École d’économie de Paris, des universitaires américains aussi capés que lui (à défaut d’être aussi adulés par les médias) ont eu l’outrecuidance de s’intéresser de près à ses « omissions ». C’est le cas de Richard V. Burkhauser. À la place de la déclaration de revenus (la Tax return) privilégiée par le Français, ce professeur de la Cornell University s’est, pour sa part, appuyé sur les données beaucoup plus précises du Census Bureau8. Or, même en faisant elles aussi l’impasse sur Medicare et Medicaid, ces dernières produisent des résultats fort différents. La part du décile supérieur passe cette fois de 30 à… 32 % entre 1979 et 2007 (vs 34 à 50 % selon les séries de Thomas Piketty). Troisième source officielle disponible : le Congressional Budget Office9 (CBO). Intégrant tout ce qui doit l’être, elle aboutit au constat suivant : depuis 1989, on ne mesure plus AUCUNE augmentation de la part du décile supérieur dans le revenu national. On pourrait « s’amuser » encore longtemps à déjouer la tromperie statistique de l’économiste français à propos de l’explosion des inégalités de revenus entre les Américains. Il suffit par exemple d’éplucher la très instructive enquête triennale de la Federal Reserve. Que nous apprend-elle ? Que le décile supérieur s’est contenté d’une progression de 3 % de son revenu moyen entre 2004 et 2010 (et même de 1 % pour le centile supérieur). Pendant ce temps, l’ensemble des ménages bénéficiait quant à lui d’un généreux + 10 %10.
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